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DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  3 i Mars  1793  > l’an  fécond  de  la  republique  Françoife  , 


Portant  que  la  loi  de  fufpenfion  des  Paffeports , ne  s étend 
pas  aux  Agens  ni  Membres  des  ambajfades  des  Puif- 
fances  étrangères , reconnus  par  le  Pouvoir  exécutif. 

La  Convention  nationale,  fur  la  plainte  faite 
par  Jacques-François  Armand , citoyen  Suiffc  & aumônier 
de  l’ambalfadeur  de  Hollande  , de  la  fufpenfion  mife  par  le 
département  de  Paris,  à la  délivrance  du  paffeport  qui  lui  a 
été  donné  par  la  municipalité  de  Paris , fur  le  certificat  de 
fa  feétion  , pour  retourner  dans  fa  patrie,  & fur  la  propofition 
d’un  membre  , décrète  que  la  loi  portant  fufpenfion  des 
paffeports  , ne  s’étend  pas  aux  agens  ni  membres  des 
ambafiàdes  des  puiffances  étrangères  , reconnus  par  le 
Pouvoir  exécutif. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  3 avril  1793  , I an 
fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  Bréard  , préfident ; 
J.  PH.  GâRRAN  & J.  B.  BOYER-FONFRÈDE,y^7d/W. 

Au  NOM  DE  la  République  , le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribu*. 


2 

naux,  que  la  prcfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiflres  , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
dépariemens  & reffiorts  refpeélifs;  en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  troifième  jour  du  mois  d’avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Signé  Garat.  Contrefigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à F original \ 


A P A R I S , 

DE  L’iMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 

M.  U C C.  X C I I I. 
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